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Qui peut être responsable en cas d'accident ? 

• L'organisateur (la commune, l'associa3on)
• Le propriétaire des locaux mis à disposi3on (s'ils ne sont pas aux 

normes ou mal entretenus) 
•  Le maire en qualité d'autorité de police (engage la responsabilité de 

la commune ou celle personnelle du maire) 
• D'une manière générale tous ceux qui ont commis une faute ayant 

joué un rôle causal dans l'accident (bénévoles, spectateurs, 
par3cipants...) 

CA Grenoble 3 septembre 2007 Ar3cle L2212-2 



Causes d'exonéra7on 

ØLa force majeure (doit être irrésis3ble et imprévisible) 

ØLa faute de la vic3me

ØL'u3lisa3on anormale d'un ouvrage public 

ØLe bon entre3en de l'ouvrage public 



La sécurité 



• Le maire ne doit pas hésiter à annuler une manifesta4on si les règles de 
sécurité ne sont pas respectées ou si les condi4ons clima4ques sont 
défavorables 
• La sécurité a un coût qui doit être intégré dans le budget prévisionnel de la 

manifesta4on (ex : contrôle des installa4ons électriques, sécurité civile...) 
• La sécurité est l'affaire de tous (organisateurs, bénévoles, parents, 

spectateurs,..
• fermeté les consignes de sécurité 
• Respecter scrupuleusement les normes de sécurité (ERP, installa4ons 

électriques...). 



Un accident survenu lors d'un spectacle, suite à des intempéries, est-il suscep7ble 
d'engager la responsabilité de la commune concernée, qui ayant eu connaissance des 
risques ne l'a pas fait annuler ?

• Un accident survenu lors d'un spectacle, suite à des intempéries, est-il suscep7ble d'engager la 
responsabilité de la commune concernée, qui ayant eu connaissance des risques ne l'a pas fait annuler ?

• Jurisprudence - Tribunal administra7f, 6 avril 2010, n°0601669 et0601668
• Juridic'on : Tribunal administra7f de Strasbourg, 6 avril 2010, requête n° 0601669, 0601668 et suivants
• Les faits : Lors d'un spectacle es7val, un platane, en raison d'un violent orage, s'est abaKu sur le chapiteau 

où se déroulait un concert. Cet accident a fait de nombreuses vic7mes qui demandent répara7on du 
préjudice auprès de la commune sur le territoire de laquelle se déroulait le spectacle.

• Décisions : Le tribunal administra7f relève que la commune avait bien eu connaissance de l'inadapta7on des 
installa7ons à des vents violents, sans pour autant u7liser son pouvoir de police pour interdire l'accès et 
annuler ce spectacle.

• Par ailleurs, le juge administra7f précise que des dysfonc7onnements au sein des services municipaux 
avaient conduit à l'absence de traitement des bulle7ns d'alerte météo qui annonçaient ces intempéries. De 
plus, la ville n'était pas 7tulaire d'une licence de spectacle.

• Au regard de l'ensemble de ces négligences et de la non mise en œuvre des pouvoirs de police par la 
collec7vité, le tribunal es7me que la responsabilité de la commune a bien lieu d'être engagée exonérant 
ainsi celle de l'associa7on qui a produit et animé la soirée.



S’intéresser aux manifesta0ons organisées sur la 
commune 

•  Se faire communiquer le calendrier, le programme des manifesta3ons 
organisées sur la commune 
• Porter une aGen3on par3culière aux manifesta3ons qui sortent de 

l'ordinaire 



Bien rédiger et relire avec 
a/en0on les conven0ons (avec les prestataires et avec les 
associa0ons) 

• Porter une aGen3on par3culière aux 
clauses du contrat rela3ves aux 
responsabilités et aux règles de sécurité
• Bien préciser par écrit le « qui fait quoi » 

(notamment diffusion et contrôle du 
respect des consignes de sécurité) 



Fermer la route à la circula0on en cas 
d'occupa0on de la voie publique 

• Penser à prendre un arrêté interdisant la circula3on (et le 
communiquer aux forces de l'ordre le plus en amont possible) 
• Matérialiser l'interdic3on par des barrières et des panneaux 



vérifier que tous les acteurs sont bien assurés 

• Sauf excep4ons (ex : associa4ons spor4ves) 
les associa4ons n'ont pas d'obliga4on de 
s'assurer. D'où l'importance pour la 
commune de demander aux organisateurs 
une aLesta4on d'assurance (dans l'intérêt 
de l'associa4on, comme de la collec4vité) 
• Deux points de vigilance par4culier :

- les exclusions de garan4e
- la qualité d'assuré (quid des 
collaborateurs bénévoles ?) 



Les collaborateurs bénévoles du service 
public 

• C'est une personne qui de manière occasionnelle et bénévole prête 
son concours à la commune pour l'exercice d'une mission de service 
public (au sens large) 
• CeGe collabora3on peut être requise, acceptée ou spontanée (mais 

uniquement alors en cas d'urgence avérée) 
• La collabora3on doit être effec3ve, jus3fiée et à 3tre par3culier
• Existe-t-il des bénévoles du service public ? Poser la ques3on, c’est y 

répondre... et, bien entendu, il n’existe pas de bénévoles de la 
collec3vité territoriale, quelle qu’elle soit... 



Quelles responsabilités de la collec0vité ou de 
l'associa0on ? 

La collec3vité est responsable des dommages causés ou subis par le 
collaborateur bénévole 
• Il n'est pas nécessaire de prouver que la collec3vité a commis une 

faute mais celle-ci peut s'exonérer (totalement ou en par3e) si le 
collaborateur est fau3f. 
• Il en est de même pour l'associa3on à l’égard des bénévoles 





• Le risque sera pour l’associa3on, qu’il convient 
de ne pas meGre en difficulté. En effet, pour que 
l’associa3on soit « couverte » pour 
l’interven3on de ses adhérents par son 
assurance responsabilité civile, il faut que ceGe 
ac3vité soit inscrite dans ses statuts, que ce soit 
prévu comme une ac3vité de l’associa3on, mais 
dans le cadre de son ac3vité habituelle (mais 
est-ce bien le cas pour un club de judo ?). 
• À défaut, l’assurance pourra refuser toute prise 

en charge des conséquences pouvant advenir de 
ceGe ac3vité́ connexe. 



• Faire appel à des personnels de la collec3vité. Dans 
ce cas ce ne pourrait être que des personnels 
volontaires à moins que ceGe mission ne rentre dans 
le cadre d’emploi de ces personnes. Là encore elles 
devront être informées et formées et leur mission se 
limiterait à la surveillance visuelle, à l’informa3on et 
à l’orienta3on des publics présents à la manifesta3on. 
Pas de contrôle des sacs ou de palpa3on possible par 
ces personnes puisqu’elles n’y sont pas habilitées. 



ERP



La sécurité des établissements 
recevant du public (ERP) 

• Sont visés les bâ3ments, locaux et enceintes dans lesquelles des 
personnes sont admises (librement ou contre par3cipa3on) ou dans 
lesquels sont tenues des réunions (payantes ou non). Exemples : 
magasins, salles polyvalentes, bibliothèques, restaurants, chapiteaux, 
équipements spor3fs, hôpitaux, maisons de retraite, écoles... 
• En revanche n'a pas été considérée comme un ERP une cave d'un 

immeuble dans lequel un par3culier avait organisé un concert 
moyennant un droit d'entrée 



La commission de sécurité
• Le décret fixe de manière précise les compétences 

de la commission de sécurité qui sont la sécurité́ 
contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public et les immeubles 
de grande hauteur (IGH), l’accessibilité aux 
personnes handicapées en habita3on comme en ERP 
et IGH et aux espaces publics, les déroga3ons aux 
règles de préven3on d’incendie et d’évacua3on des 
lieux de travail, la protec3on des forêts, 
l’homologa3on des enceintes spor3ves, la sécurité 
des terrains de camping, la sécurité des 
infrastructures et systèmes de transport et les 
études de sécurité publique liées à l’implanta3on 
d’ERP... 



La sécurité des ERP
→ Le classement des ERP 

• 1ère catégorie > 1500 personnes 
• 2è catégorie : entre 700 et 1500 personnes 
• 3è catégorie : entre 300 et 700 personnes 
• 4è catégorie jusqu'à 300 
• 5è catégorie : disposi3ons par3culières à certains établissements 

(contrôles de la commission de sécurité s'ils disposent de locaux 
d'hébergement) 



• Le simple fait de limiter l’effec3f du public admissible n’a aucune 
incidence en soi sur les mesures de sécurité habituelles que le 
règlement de sécurité impose à l’établissement. De ce fait, aucune 
démarche n’est nécessaire, mais aucune modifica3on ne peut être 
apportée. 
• Par contre, si, tenant compte de ceGe limita3on d’effec3f, l’on 

souhaite pouvoir réduire ou modifier les mesures de sécurité́ 
habituelles et que ces disposi3ons n’ont pas été agréées, 
préalablement, par un avis de la commission de sécurité, validé par le 
maire de la commune, il faudra en faire la demande préalable 



• il peut être envisageable d’accueillir 
ponctuellement un effec3f de public plus important 
que celui pour lequel l’établissement est classé.
CeGe possibilité est soumise à l’avis de la 
commission de sécurité et autorisée par arrêté du 
maire de la commune. 
• Enfin, la commission peut accepter un sureffec3f 

ponctuel lors d’une manifesta3on éphémère, bien 
que l’organisateur ou l’exploitant ne puisse 
répondre aux exigences du règlement de sécurité́, à 
la condi3on expresse de mise en place de 
disposi3fs de sécurité dits « compensatoires ». Ces 
disposi3fs sont proposés à la commission de 
sécurité́ et validés ou non par celle-ci 



• En fonc3on du classement, les 
établissements sont soumis à 
différentes règlementa3ons : 
matériaux à u3liser, 
précau3ons techniques à 
respecter... 
• En fonc3on du nombre de 

personnes admises, il existe un 
règlement de sécurité à 
respecter 



• Le maire dé3ent un pouvoir de police spéciale 
pour assurer l'exécu3on de la règlementa3on et 
contrôler le respect des normes de sécurité
• Ce pouvoir s'exerce lors de la délivrance du 

permis, de l'autorisa3on d'ouverture ou à 
l'occasion des contrôles effectués 
• Le maire ne peut délivrer un permis de construire 

(idem pour les travaux modifiant un ERP) 
qu'après consulta3on de la commission de 
sécurité
• Le maire ne peut délivrer une autorisa3on 

d'ouverture qu'après avis favorable de la 
commission de sécurité



• Le maire est responsable des mesures d'exécu3on et de contrôle 
• En cours d'exploita3on il peut solliciter le passage de la commission de 

sécurité (celle-ci peut aussi en prendre l'ini3a3ve) 
• Si des infrac3ons aux normes de sécurité sont relevées, le maire peut 

décider de la fermeture de l'établissement 
• L'arrêté doit préciser la nature des travaux à effectuer ainsi que les délais 

pour les réaliser (mise en demeure préalable sauf urgence). Mesure de 
fermeture peut ne concerner qu'une par3e de l'établissement. 



• En principe un ERP doit être u3lisé conformément à sa des3na3on. Le 
maire peut autoriser une u3lisa3on excep3onnelle de l'ERP à d'autres 
fins (ex : soirée dansante dans un gymnase, loto dans une école...) 
• 15 jours au moins avant la manifesta3on l'organisateur doit déposer 

un dossier complet auprès du maire : nature de la manifesta3on, sa 
durée, sa localisa3on exacte, l'effec3f prévu, les matériaux u3lisés 
pour les décora3ons, le tracé des dégagements et les mesures 
complémentaires de préven3on et de protec3on proposées.)
• Le maire délivre ou non son autorisa3on 



• Si cet aménagement a été présenté à 
la commission de sécurité, validé de 
manière défini3ve par elle et confirmé 
par un arrêté du maire de la 
commune, il suffit de réaliser 
l’aménagement conformément aux 
éléments qui ont alors été donnés et 
validés. Par contre, il faut s’y tenir 
rigoureusement. 
• Il est en effet possible de faire valider 

plusieurs aménagements différents de 
l’établissement en fonc3on des 
ac3vités prévisibles que celui-ci peut 
accueillir. 



• Si, par contre, le projet d’aménagement n’a fait l’objet d’aucune 
valida8on de la commission de sécurité́, ou du maire, il faut 
obtenir celle-ci préalablement. L’aménagement nécessitera de 
veiller au respect du règlement de sécurité, notamment pour les 
matériaux u8lisés et les décors éventuels. 
• Il faudra également veiller à conserver les accès et les 

dégagements cons8tués des circula8ons et issues, 
conformément aux disposi8ons existantes. Ou bien faire valider 
les modifica8ons proposées.
Dans ce cas, la commission de sécurité demandera des plans 
faisant apparaître les modifica8ons d’aménagement, le main8en 
des accès et dégagements tradi8onnels ou les modifica8ons 
proposées. 
• Les issues de secours devront correspondre en nombre et unités 

de passage à l’effec8f du public admissible.
La commission donnera alors son avis que le maire suivra ou non 
comme il en a le pouvoir. 
• Mais l’organisateur aura tout intérêt à avoir un document officiel 

de l’autorité de police, le maire de la commune, autorisant la 
manifesta8on. 



Les chapiteaux, tentes et structures (CTS)



Les chapiteaux, tentes et structures (CTS) 
• Sont concernés les CTS d'une superficie supérieure à 16 m2, des3nés 

par concep3on à être clos ou pendant être rendus clos en tout ou 
par3e, i3nérants, et possédant couverture souple pour accueillir 
cirques, spectacles, réunions, bals, banquets, colonies de vacances, 
ac3vités spor3ves... 
• AGen3on si les CTS sont juxtaposés ou distants de moins de 8 mètres, 

ils sont considérés comme une seule structure (il faut cumuler leur 
surface pour savoir si on dépasse les 16 m2) 



• >Lors de la 1ère implanta5on, le propriétaire doit faire appel à 
un organisme agrée de vérifica3on technique CTS afin d'établir 
un registre de sécurité́ → l'organisme adresse au préfet au 
moins 1 mois avant l'implanta3on les renseignements 
concernant le propriétaire et les caractéris3ques techniques de 
l'établissement 
•  Le préfet peut re3rer le registre de sécurité (notamment en 

cas de dégrada3on de l'état du matériel) 
• Pour les établissement atypiques, innovants, à structures à 

étages, dont l'implanta3on est prolongée (plus de 6 mois), ou 
qui disposent d'aménagements intérieurs, le passage de la 
commission départementale de sécurité est obligatoire 



• Entre 16 et 50 m2 les CTS doivent :
•  comporter 2 sor8es d'au moins 0,90 m de large ; 
• être fixés au sol et lestés conformément aux préconisa8ons du fabricant ; 
• avoir une enveloppe résistante au feu (soit par le marquage « NF réac8on au 

feu » soit par un PV de réac8on au feu) 
• comporter un disposi8f de protec8on à courant différen8el-résiduel à 
• haute sensibilité́ si le CTS con8ent des installa8ons électriques intérieures (à 

leur origine et pour chaque départ) 
• être accompagnés d'un cer8ficat établi par le confec8onneur de l'enveloppe 

a[estant qu'il en a réalisé tous les éléments avec un toile correspondant au 
PV de réac8on au feu. 



• Les CTS doivent être implantés sur des aires ne présentant pas de 
risques notamment d'inflamma3ons rapides et être éloignés des 
voisinages dangereux. 
• Les CTS recevant plus de 700 personnes ne peuvent pas être distants 

de plus de 200 m d'un point d'eau assurant un débit minimal de 60 
m3 (à défaut un service de sécurité́ incendie doit être mis en place). 



• Les structures doivent être desservies par des voies d'accès et des 
passages libres : 
• entre 51 et 300 personnes : un passage libre d'au moins 1.80 m de large sur la 

moi8é au moins du pourtour du CTS et à moins de 60 m de la voie publique 
relié par un passage de 1,80 m (pour les pompiers) 
• entre 300 et 1500 personnes : passage libre de 3 mètres 
• minimum avec possibilité́ de demi-tour des engins de secours 
• plus de 1500 personnes : passage libre de 3m minimum, relié à la voie 

publique par deux accès deux accès (si possible opposés) et d'au moins 7 
métres 



• Un CTS peut être accolé à un bâ,ment à condi4on que les condi4ons 
d'accessibilité des secours soient maintenues et que la moi4é au moins de 
dégagements du bâ4ment reste indépendante du CTS 
• Un CTS peut-être implanté en terrasse d'un bâ4ment sous réserve 

notamment que la terrasse soit accessible aux échelles de sapeurs-
pompiers, que la capacité́ du bâ4ment à supporter les surcharges soit 
vérifiée, que la diffusion de l'alarme du bâ4ment soit entendue au CTS et 
que soit installé un anémomètre relié à un disposi4f alertant l'exploitant de 
la vitesse du vent 
• Un CTS peut-être implanté dans un espace clos par des construc,ons si les 

règles rela4ves aux voies d'accès sont respectées et si les condi4ons 
d'évacua4on des occupants des bâ4ments ne sont pas aggravées. 



• L'implanta3on d'un CTS est soumise à autorisa3on du maire 
• L'organisateur doit faire parvenir au maire au moins 1 mois avant la 

date d'ouverture au public :
- l'extrait du registre de sécurité
- un descrip8f des modalités d'implanta8on du CTS 
- le type d'ac8vité exercée 
- le plan des aménagements intérieurs 

• Le maire peut solliciter, s'il le juge u3le, le passage de la commission 
de sécurité́ 



• Après chaque montage et avant l'ouverture au public une aGesta3on 
de bon montage et de liaisonnement au sol doit être établie par la 
personne responsable du montage 
• Elle men3onne l'iden3té de la personne qui a confié la responsabilité 

du montage et doit être tenue à la disposi3on du maire. 
• CeGe aGesta3on n'exonère en rien le propriétaire et l'exploitant de 

leurs responsabilités. 



• Avant chaque admission du public un contrôle visuel doit être 
effectué par l'exploitant ou une personne compétente qu'il a 
désignée pour : 
• détecter un désordre dans le montage ou le liaisonnement au sol 
• détecter un dysfonc8onnement ou risque par8culier dans la protec8on des 

personnes contre le risque 
• la liberté́ des passages et des voies d'accès 
• la présence du service sécurité incendie. 

• Des vérifica3ons plus poussées doivent être effectuées si l'effec3f 
admissible du public est supérieur à 700 



BuveGe



BuveGes

• 1° Boissons sans alcool (non fermentés ou ne comportant pas, à la suite 
d'un début de fermenta4on, de traces d'alcool supérieures à 1,2 degré́) 
• 2° Boissons fermentées non dis,llées : vin, bière, cidre, poiré, hydromel, 

les vins doux naturels bénéficiant du régime fiscal des vins, crèmes de 
cassis, jus de fruits ou de légumes fermentés comportant de 1,2 à 3 degrés 
d'alcool ; 
• 3° Vins doux naturels (autres que ceux appartenant au groupe 2, vins de 

liqueur, apéri4fs à base de vin et liqueurs de fraises, framboises, cassis ou 
cerises, ne 4trant pas plus de 18 degrés d'alcool pur) ; 
• 4° Rhums, tafias, alcools provenant de la dis,lla,on ; 
• 5°Toutes les autres boissons alcooliques. 



• L'ouverture de débits de boissons de toute nature à consommer sur 
place est autorisée dans l'enceinte des exposi3ons ou des foires 
organisées par l'Etat, les collec3vités publiques ou les associa3ons 
reconnues comme établissements d'u3lité publique pendant la durée 
des manifesta3ons. 
• Chaque ouverture est subordonnée à l'avis conforme du commissaire 

général de l'exposi3on ou de la foire ou de toute personne ayant 
même qualité́. 
• L'avis est annexé à la déclara3on souscrite à la mairie et à la receGe 

buraliste des contribu3ons indirectes 



• L'ouverture de débits temporaires est soumise à autorisa4on du maire. 
• Les associa4ons qui établissent des cafés ou débits de boissons pour la 

durée des manifesta4ons publiques qu'elles organisent ne sont pas tenues 
à la déclara4on prescrite par l'ar4cle L. 3332-3 du CSP mais doivent obtenir 
l'autorisa4on de l'autorité municipale dans la limite de cinq autorisa4ons 
annuelles pour chaque associa4on. 
•  Il ne peut être vendu ou offert, sous quelque forme que ce soit, que des 

boissons des deux premiers groupes (dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Mar4nique, le préfet peut autoriser la 
vente des boissons de quatrième groupe, dont la consomma4on y est 
tradi4onnelle, dans la limite maximum de quatre jours par an) 



Le préfet peut interdire l'implanta8on de débits de boissons à 
proximité des établissements suivants :
- édifices cultuels et cime8ères ;
- établissements de santé, maisons de retraite... ; 
- établissements scolaires, de forma8on ou de loisirs de la 
jeunesse ; 
- stades, piscines, terrains de sport publics ou prives ;
- établissements péniten8aires ;
- casernes, camps, arsenaux et tous bâ8ments occupés par le 
personnel des armées de terre, de mer et de l'air ; 
- bâ8ments affectés au fonc8onnement des entreprises 

publiques de transport. 

Lorsque le maire délivre une autorisa3on de buveGe, il 
doit penser à vérifier qu'il ne viole pas l'arrêté 
préfectoral. 



• En principe la vente et la distribu4on de boissons des 
groupes 2 à 5 est interdite dans les enceintes spor4ves 
• Le maire peut néanmoins accorder des autorisa4ons 

dérogatoires temporaires, d'une durée de 48h au plus, 
et autoriser la vente à consommer de boissons des 2è et 
3è groupes en faveur :
• des associa)ons spor)ves agréées dans la limite des 10 

autorisa)ons annuelles pour chacune desdites associa)ons ; 
• des organisateurs de manifesta)ons à caractère agricole dans 

la limite de deux autorisa)ons annuelles par commune ; 
• des organisateurs de manifesta)ons à caractère touris)que 

dans la limite de quatre autorisa)ons annuelles, au bénéfice 
des sta)ons classées et des communes touris)ques. 

Sauf manifesta4ons excep4onnelles les demandes 
doivent être transmises en mairie 3 mois au moins avant 
la manifesta4on 



• La seule circonstance que le maire ait délivré une autorisa3on de 
buveGe ne suffit pas à engager sa responsabilité en cas d'accident 
causé ou subi par une personne en état d'ébriété. 
• Les organisateurs ne sont pas responsables de la consomma3on 

d'alcool par des fes3valiers ou des par3cipants qui ont emmené leur 
propre boisson 
• Les organisateurs peuvent en revanche engager leur responsabilité 

pour des accidents causés par une consomma3on excessive d'alcool à 
la buveGe. 





Les manifesta7ons sur la voie publique

• hGps://www.google.com/search?client=safari&rls=en&q=guide-
bonnes-pra3ques-securisa3on-evenement-voie-publique&ie=UTF-
8&oe=UTF-8

https://www.google.com/search?client=safari&rls=en&q=guide-bonnes-pratiques-securisation-evenement-voie-publique&ie=UTF-8&oe=UTF-8
https://www.google.com/search?client=safari&rls=en&q=guide-bonnes-pratiques-securisation-evenement-voie-publique&ie=UTF-8&oe=UTF-8
https://www.google.com/search?client=safari&rls=en&q=guide-bonnes-pratiques-securisation-evenement-voie-publique&ie=UTF-8&oe=UTF-8


Régime de la déclara0on préalable 

• Sont soumis à l'obliga4on d'une déclara4on préalable tous cortèges, défiles 
et rassemblements de personnes, et, d'une façon générale, toutes 
manifesta4ons sur la voie publique. 
• Seules sont dispensées de ceLe déclara4on préalable, « les sor4es sur la 

voie publique conformes aux usages locaux. » (fêtes tradi4onnelles locales) 
• La déclara4on est faite à la mairie 3 jours francs au moins et 15 jours francs 

au plus avant la date de la manifesta4on. Elle men4onne les noms, 
prénoms et domiciles des organisateurs et est signée par 3 d'entre eux ; 
• Elle indique le but de la manifesta4on, le lieu, la date et l'heure du 

rassemblement et, s'il y a lieu, l'i4néraire projeté́. 



Les épreuves spor7ves 

• règlementa4on issue du décret du 5 mars 2012 
• Concerne toutes les manifesta4ons spor4ves se déroulant sur le domaine 

classé dans le domaine publique rou4er, les chemins ruraux et les voies 
privées ouvertes à la circula4on publique des véhicules terrestres à moteur. 
• Les manifesta4ons spor4ves qui se déroulent dans le respect du code de la 

route sans classement sont dispensées d'autorisa4on (sauf si la 
manifesta4on rassemble plus de 75 piétons, plus de 50 cycles ou autres 
véhicules ou engins non motorisés et de plus de 25 chevaux ou autres 
animaux). 
• Les épreuves spor4ves sur la voie publique avec classement sont soumises 

à autorisa4on 



• Désormais toute personne physique ou morale (même une 
associa3on non spor3ve) peut organiser une manifesta3on spor3ve. 
• Elle doit saisir pour avis la fédéra3on délégataire qui vérifie le respect 

des règles techniques de sécurité (RTS) 
• La fédéra3on a 1 mois pour transmeGre son avis à l'organisateur et au 

préfet (à défaut de réponse, il est réputé favorable) 
• La demande d'autorisa3on doit être déposée en préfecture au moins 

1 mois avant la manifesta3on (2 mois dit un autre texte...) 



hKps://www.l
ozere.gouv.fr/
Poli7ques-
publiques/Jeu
nesse-sport-
et-vie-
associa7ve/Or
ganisa7on-
des-
manifesta7on
s-spor7ves-
sur-voie-
publique-ou-
ouverte-a-la-
circula7on-
publique/Les-
evenements-
spor7fs

RÉGIME DES MANIFESTATIONS SPORTIVES

1 / 2 mois si passage sur 1 seul département, 3 mois si plusieurs départements

2 / 2 mois si passage en cœur de Parc national des Cévennes

3 / concentration : un rassemblement comportant la participation de véhicules terrestres à moteur, qui se déroule sur la voie publique ou ouverte à la circulation publique dans le respect du code de la route, qui impose aux participants un 

ou plusieurs points de rassemblement ou de passage et qui est dépourvu de tout classement, temps imposé ou chronométrage.

4 /  toute manifestation motorisée, à laquelle assistent des spectateurs, qu’elle soit compétitive ou non, est soumise à autorisation

5/ 3 mois si plus de 20 départements

Manifestations sportives SANS véhicules motorisés Manifestations sportives AVEC véhicules motorisés

Compétitions

 Courses

2 ou 3 mois avant1

Concentrations3

Randonnées
sans classement 

ni chronométrage
1 mois avant2

Compétitives ou non4

Rallye, enduro

Démonstration, spectacle,
Spéciales banderolées…

3 mois avant

Dans la

discipline
2 mois avant

Dans une 
discipline 

différente 
 homologation

3 mois avant 

+50 
Véhicules

2 mois avant5 

Autorisation
Sous-préfecture

Saisine CDSR obligatoire

Déclaration 
Sous-préfecture

Saisine CDSR possible

Déclaration
 Mairie

Ni autorisation 
ni déclaration

Territoire
 plusieurs 

communes

Sur voie ouverte à circulation publique

Déclaration
 Mairie

Territoire 

1 seule 
Commune

-100

 participants 

Sur voie ouverte 

 circulation publique,
 circuits non permanents, 

terrain ou parcours

Sur circuit permanent 
homologué

Déclaration 
Sous-préfecture

Saisine CDSR possible

Sur voie 
non ouverte
à circulation

 publique

 et/ou
 terrains privés

Sur voie ouverte
à circulation

 publique 

Homologation
 de circuits permanents

3 mois avant 

-50 
Véhicules

https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs
https://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-manifestations-sportives-sur-voie-publique-ou-ouverte-a-la-circulation-publique/Les-evenements-sportifs


• Dossier de déclara4on doit comprendre notamment :
- les coordonnées de l'organisateur
- l'horaire et le plan détaillé des voies et des parcours empruntés
- la nature de la manifesta)on et les modalités d'organisa)on
- l'avis de la fédéra)on délégataire
- l'effec)f aDendu
- une aDesta)on d'assurance RC de l'organisateur
- une évalua)on des incidences de la manifesta)on sur les sites natura 2000 

•  Dès récep4on d'une demande d'autorisa4on, le préfet saisit pour avis le 
maire (ou le président du CD) et, de manière faculta4ve, la commission 
départementale de sécurité́ rou4ère. Il peut prescrire des mesures 
complémentaires de celles prévues par l'organisateur, dans l'intérêt de la 
circula4on ou de la sécurité́ publique. 



• Pour autant les associa3ons spor3ves ne sont pas tenues d'une 
obliga3on de résultat mais de moyens. Encore faut-il qu'une faute 
puisse leur être imputée pour que leur responsabilité puisse être 
engagée. 



Les épreuves spor7ves mécaniques 

• Sont soumises à autorisa4on les regroupements de véhicule à moteur 
(VAM) visant à présenter un sport mécanique qu'il s'agisse d'épreuves ou 
de compé44ons spor4ves se déroulant sur la voie publique, sur des circuits 
ou des terrains non ouverts à la circula4on publique ou fermées 
temporairement à la circula4on. 
• Pour les voies ouvertes à la circula4on publique ceLe autorisa4on ne peut 

être donnée que si les organisateurs des épreuves ont souscrit une 
assurance couvrant les accident aux 4ers. 
• Les concentra4ons de moins de 400 VAM sans classement ne sont pas 

soumises à autorisa4on. 
• hLps://www.vosges.gouv.fr/content/download/15810/121936/file/Guide+

de+l%27organisateur+Vosges+VF.pdf

https://www.vosges.gouv.fr/content/download/15810/121936/file/Guide+de+l%27organisateur+Vosges+VF.pdf
https://www.vosges.gouv.fr/content/download/15810/121936/file/Guide+de+l%27organisateur+Vosges+VF.pdf


hGp://www.aude.gouv.fr/IMG/pdf/guide_de_
procedure_ms_usagers-janvier_2018.pdf

http://www.aude.gouv.fr/IMG/pdf/guide_de_procedure_ms_usagers-janvier_2018.pdf
http://www.aude.gouv.fr/IMG/pdf/guide_de_procedure_ms_usagers-janvier_2018.pdf


Les bals 



La dis0nc0on entre les bals publics et les bals 
privés 

• Les bals publics (gratuits ou payants) sont organisés dans des lieux 
publics ou dans des lieux privés ouverts au public (ex : café) 
• Les bals privés sont organisés par des par3culiers ou des associa3ons 

sur invita3on ou en accès réservé aux membres de l'associa3on 



→ Les bals privés 

• Ne sont soumis qu'à la législa3on sur le bruit 
• La responsabilité de la commune peut être engagée pour : 

- défaillance dans l'exercice du pouvoir de police, 
- mauvais entre8en ou de non conformité des locaux éventuellement mis à 
disposi8on, 
- préjudice causé aux riverains par l'u8lisa8on de l'ouvrage public (importance 
du règlement intérieur) 



Les bals publics 

• L'ar3cle 13 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 les soumeGait à 
l'autorisa3on préalable du maire. Ces disposi3ons ont été abrogées 
par la loi du 18 mars 1999. 
• Le maire reste compètent pour les interdire sur le fondement de son 

pouvoir de police générale 
• En cas d'occupa3on du domaine public le maire délivré (ou non) un 

permis de sta3onnement contre paiement d'une redevance. 



Les raves party



Les rave-par7es 

• Ce sont des rassemblements fes3fs à caractère musical organisés par 
des personnes privées dans des espaces qui ne sont pas au préalable 
aménagés à ceGe fin. 

Ce sont des rassemblements :
• avec diffusion de musique amplifiée
• de plus de 500 personnes
• qui ont fait l'objet de publicité
• suscep8bles de présenter des risques 



• Déclara3on au préfet 1 mois au moins avant la manifesta3on 
• Organisateurs doivent prendre contact avec les forces de l'ordre, le 

SDIS, Samu, DDSCP et secouristes. Ils doivent prévoir un service 
d'ordre et un disposi3f sanitaire 
• Le préfet doit informer le maire qui n'est pas dépossédé de son 

pouvoir de police générale. 



Les spectacles vivants 



• Ce sont les spectacles « produits ou diffusés 
par des personnes qui, en vue de la 
représenta3on en public d'une œuvre de 
l'esprit s'assurent de la présence physique 
d'au moins un ar3ste du spectacle percevant 
une rémunéra3on » 
• Est considèré comme entrepreneur de 

spectacle vivant, « toute personne qui exerce 
une ac3vité d'exploita3on des lieux seule ou 
dans le cadre de contrats conclus avec 
d'autres entrepreneurs de spectacles vivants, 
quel que soit le mode de ges3on, public ou 
prive, à but lucra3f ou non, de ces ac3vités » 



Le contrat avec les ar7stes 

• Les ar3stes qui sont inscrits au RCS peuvent être rémunères par 
honoraires ; les autres perçoivent un salaire. 
• Tout contrat passé avec un ar3ste moyennant rémunéra3on est 

présumé être un contrat de travail. 
• Applica3on du régime du CDD 
•  La remise d'un bulle3n de salaire est obligatoire 



• Le contrat de travail peut être commun à plusieurs ar3stes d'une 
même troupe. 
• Chaque ar3ste doit être désigné au contrat avec indica3on du 

montant du salaire de chacun 
• Contrat peut être signé par un seul ar3ste à condi3on qu'il ait un 

mandat écrit de chacun des autres ar3stes
•  Chaque ar3ste doit recevoir une copie du contrat 



• Le contrat d'engagement est conclu directement avec l'ar3ste (ou 
mandaté par le groupe) ou par l'intermédiaire d'un agent -> 
l'organisateur est l'employeur légal des ar3stes : il doit établir les 
bulle3ns de salaire et effectuer la déclara3on unique d'embauche 
(DUE) auprès de l'Urssaf 
• Le contrat de cession des droits avec le producteur ou tourneur → 

l'organisateur achète le spectacle pour son coût total, le producteur 
demeurant l'employeur des ar3stes. 



• Le guichet unique spectacle occasionnel (GUSO) est obligatoire pour 
les organisateurs non professionnels de spectacles vivants (toutes les 
personnes physiques ou morales, privées ou publiques, qui n'ont pour 
ac3vité́ principale ou pour objet, ni l'exploita3on de lieux de 
spectacle, de parcs de loisirs ou d'aGrac3on, ni la produc3on ou la 
diffusion de spectacles) 
• Permet d'effectuer toutes les démarches nécessaires à l'embauche 

d'ar3stes et de régler en 1 seule fois toutes les co3sa3ons sociales 
grâce à un formulaire unique valant contrat de travail 



La licence de spectacles vivants 

• Licence de 1ère catégorie est nécessaire pour les exploitants de lieux de 
spectacle aménages pour les représenta3ons publiques (que l'entrepreneur 
soit propriétaire, locataire ou 3tulaire d'un 3tre d'occupa3on du lieu). 
Nécessite le suivi d'un stage de forma3on à la sécurité des spectacles ou de 
jus3fier de la présence au sein de l'équipe d'une personne 3tulaire sur la 
sécurité́ des ERP. Ex : salle des fêtes 
• Licence de 2è catégorie : pour les producteurs de spectacle ou entrepreneurs 

de tournée. 
• Licence de 3è catégorie : diffuseurs du spectacle qui ont la charge de l'accueil 

du public, de la billeGerie et de la sécurité́ des spectacles. 



• Sont dispensés de licence ceux qui organisent 
de manière occasionnelle des spectacles vivants 
dans la limite de 6 représenta3ons par an. 
• Sont des organisateurs de spectacles 

occasionnels : 
→ toute personne qui n'a pas pour ac8vité principale 
ou pour objet l'exploita8on de lieux de spectacles, la 
produc8on ou la diffusion de spectacles 
→ les groupements d'ar8stes amateurs bénévoles 
faisant occasionnellement appel à un ou plusieurs 
ar8stes du spectacle percevant une rémunéra8on. 



• AGen3on la dispense de licence ne dispense pas : 
→ du respect des règles de sécurité (ex : ERP) 
→ du respect des obliga8ons sociales (guichet unique) 
→ de l'obliga8on de déclara8on préalable (au moins mois avant la date prévue) 
au préfet de Région (lorsque les représenta8ons sont données dans plusieurs 
régions, au préfet de région du lieu de la première représenta8on publique) 



Service d’ordre



• La ques4on de la mise en place d’un service d’ordre lors de 
l’organisa4on d’une manifesta4on éphémère peut et doit 
se poser, indépendamment des textes qui peuvent le 
prévoir. 
• Il ne faut pas confondre service d’ordre et service de 

sécurité incendie qui, lui, sera éventuellement imposé par 
le règlement de sécurité pour les ERP. Mais qui peut aussi 
être imposé par le maire de la commune en extérieur, ne 
l’oublions pas. 
• À ce propos, il peut être dangereux d’avoir un service 

d’ordre et un service de sécurité incendie tenus par les 
mêmes personnes. En effet, en cas de rixe qui peut 
déclencher un mouvement de panique nécessitant une 
évacua4on des lieux, que devra privilégier l’agent à la 
double mission ? 
• Donc, à chacun son rôle. 



• L’ar3cle R.613-10 dispose que « Tout préposé de l’organisateur d’une 
manifesta3on spor3ve, récréa3ve ou culturelle, rassemblant plus de 
300 spectateurs dans une enceinte, faisant par3e de son service 
d’ordre, doit être agréé pour procéder aux palpa3ons de sécurité ainsi 
qu’à l’inspec3on visuelle et à la fouille des bagages à main dans les 
condi3ons prévues à l’ar3cle L.613-3. ». 
• Ce qui veut dire qu’à moins de 300 personnes, tout préposé de 

l’organisateur par3cipant au service d’ordre mis en place n’est pas 
tenu d’être agréé. 



Le DPS – disposi7f prévisionnel de secours



• L’autorité de police compétente 
territorialement (donc le maire de la 
commune) ou l’organisateur de la 
manifesta3on ont la responsabilité de la 
mise en place de ce disposi3f qui sera 
préposi3onné sur le site de la 
manifesta3on. Pour ce faire, contact 
sera pris avec une associa3on agréée 
qui, à l’aide d’une grille d’évalua3on, 
que l’on trouve dans le référen3el, 
définira le type de DPS à meGre en 
œuvre. 



Référen7el Na7onal se secours 
ministère intérieur
• Plusieurs critères sont pris en compte pour l’évalua4on du risque, sur trois thèmes et des circonstances différentes et aggravantes :

- ac4vité du rassemblement : 
• * public assis,

* public debout avec trois critères différents, 
• ** cérémonie, réunion, restaura4on, exposi4on, foire, salon...,

** spectacle avec public sta4que, fête foraine, rendez-vous spor4f,
** spectacle avec public dynamique, feria, fête vo4ve, carnaval, rue... ; 

• - environnement et accessibilité au site :
* bâ4ment, voies publiques dégagées, accès aisé,
* gradins, tribunes, chapiteaux, surface moins de 2 hectares, pente plus de 100 m, * surface jusqu’à 5 hectares, pente plus de 150 
m, accès difficile,
* espace de plus de 5 hectares, pente plus de 300 m, accès difficile, y compris 

• secours ;
- délai d’interven4on des secours publics : 

• * moins de 10 minutes, * de 10 à 20 minutes, * de 20 à 30 minutes, * plus de 30 minutes. 

• hPps://www.aisne.gouv.fr/Poli4ques-publiques/Securite-et-protec4on-de-la-popula4on/Protec4on-civile/Les-Disposi4fs-
Previsionnels-de-Secours-DPS

https://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-protection-de-la-population/Protection-civile/Les-Dispositifs-Previsionnels-de-Secours-DPS


Les lotos, loteries et tombolas 



• Les loteries sont en principe prohibées (3 ans d'emprisonnement et 
90 000 euros d'amende) 

4 signes dis8nc8fs :
- appel au public
- espérance d'un gain
- interven8on du hasard 
- une par8cipa8on financière 



• L'organisa4on de lotos, loteries et tombolas est soumise à autorisa4on 
(demande à déposer en mairie) 
•  Sont dispensés d'autorisa4on les lotos tradi4onnels avec des mises de 

chacun des par4cipants inferieures à 20 euros et des lots qui doivent être 
des biens, des services, ou des bons d'achat non remboursables (mais en 
aucun cas des sommes d'argent). 
• Pour les loteries et tombolas dont le capital d'émission (nombre de billets X 

le prix de billets) est > à 7500 euros, l'associa4on doit fournir 
• le bilan du dernier exercice. Au-delà de 30 000 euros le préfet statue après 

avis du TPG. 
• L'associa4on doit jus4fier du bon emploi des gains.
• L'avis du maire peut être sollicité. 



•  Des excep3ons sont prévues pour : 
• les loteries organisées en faveur d'actes de bienfaisance, à 

l'encouragement des arts, et au financement d'ac3vités spor3ves à 
but non lucra3f (sont soumises à autorisa3on préfectorale) 
• les lotos tradi3onnels organisés dans des cercles restreints (suppose 

une certaine convivialité́ incompa3ble avec une publicité́ de grande 
ampleur) dans un but social, culturel, scien3fique, spor3f, éduca3f ou 
d'anima3on sociale avec des mises de faible valeur inferieures à 20 
euros. 
• les loteries proposées à l'occasion des fêtes foraines. 



Les brocantes et vide-greniers 



• Les brocantes et vide-greniers sont considérés comme des ventes au 
déballage. 
• Ce sont des ventes de marchandises effectuées dans des locaux ou sur des 

emplacements non des4nés à cet effet (voie publique, locaux d'une 
associa4on, salle des fêtes, parking de supermarché́...) ou à par4r de 
véhicules. 
• La loi du 4 août 2008 a remplacé le régime antérieur d'autorisa4on 

administra4ve par une déclara4on préalable → le maire n'a plus à délivrer 
d'autorisa4on mais doit s'assurer du respect de la législa4on. 
•  La demande est adressée au maire par leLre recommandée avec AR 

contre récépissé dans les 3 mois avant la manifesta4on en cas d'occupa4on 
du domaine public, 15 jours dans les autres cas. 



• Ne peuvent excéder 2 mois par année civile dans un même local ou sur un même 
emplacement 

•  Les par)culiers non inscrits au RCS sont autorisés à y par)ciper dans la limite de 2 fois 
par an pour y vendre des objets personnels et usagers (en revanche la condi)on de 
résidence a été́ supprimée par la loi de modernisa)on de l'économie du 27 juillet 2010). 

•  A chaque vente l'organisateur doit tenir un registre coté et paraphé par le commissaire 
de police ou, à défaut, par le maire → concernant les par)cipants non professionnels le 
registre doit men)onner la remise d'une aDesta)on sur l'honneur de non-par)cipa)on à 
deux autres manifesta)ons de même nature au cours de l'année civile. 

• A la fin de la manifesta)on le registre doit être déposé en mairie 
• hDps://www.carcassonne.org/sites/default/files/fichieraDache/26-impgrenier_0.pdf
• hDps://www.carcassonne.org/sites/default/files/fichieraDache/2014P1596%20réglemen

t%20vide%20greniers.pdf

https://www.carcassonne.org/sites/default/files/fichierattache/26-impgrenier_0.pdf
https://www.carcassonne.org/sites/default/files/fichierattache/2014P1596%2520r%C3%A9glement%2520vide%2520greniers.pdf
https://www.carcassonne.org/sites/default/files/fichierattache/2014P1596%2520r%C3%A9glement%2520vide%2520greniers.pdf


Les feux d'ar7fice 



le dossier de déclara7on 

• Les feux des3nés au diver3ssement sont classés en 4 catégorie de 1 à 
4 ; ceux pour le théâtre en 2 catégories (T1 et T2) 
• L'organisateur doit en faire déclara3on préalable au maire et au 

préfet 1 mois au moins avant la date du 3r 
• Le dossier de déclara3on comprend : l'iden3té de l'organisateur, date 

horaire et lieu précis du 3r, la quan3té de ma3ère ac3ve, le type 
d'ar3fices u3lisés et le nom du responsable de la mise en œuvre; 
• Le dossier doit également inclure le schéma de mise en œuvre, le 

détail des mesures des3nées à limiter le risque, la liste des produits 
u3lisés, et l'aGesta3on d'assurance RC. 



les habilita7ons requises 

• Les ar3fices de diver3ssement de 4è catégorie et ceux des3nés au 
théâtre de 2è catégorie ne peuvent être effectués que par des 
personnes 3tulaires d'un cer3ficat de qualifica3on (forma3on de 5 
jours composée de 2 niveaux) et sous le contrôle de celles-ci. 
• Les ar3fices de catégorie 2 et 3 conçus pour être lancés par un 

mor3er nécessitent un cer3ficat de qualifica3on ou un agrément 
délivré par le préfet 



le stockage 

• Il est autorisé pendant une période maximale de 15 jours précédant 
le 3r. 
• Lieu de stockage doit être distant : 
• de plus de 50 m des habita8ons et des ERP 
• de plus de 100 m d'éme[eurs de radio ou radar ou de ligne de haute tension 
• de plus de 100 m des immeubles de grande hauteur 

• Si les ar3fices sont stockés dans une autre commune, l'organisateur 
doit en informer le maire de la commune intéressée au moins 1 mois 
avant le 3r 



règles de sécurité pendant le 7r 

•  zone de 4r doit être délimitée par des barrières ne permeLant l'accès 
qu'aux personnes autorisées. 
• La présence de feux d'ar4fice et l'interdic4on au public doivent être 

indiquées aux différents points d'accès 
• Les phases de montage et de neLoyage doivent être effectuées hors la 

présence du public 
• Des moyens de 1ère interven4on de luLe contre l'incendie propor4onnés à 

la nature des risques doivent être présents sur la zone de 4rs dès la 
livraison des explosifs 
• Au moins 1 point d'accueil des secours doit être maintenu accessible et 

dégagé́ durant toute la phase du chan4er (y compris lors du neLoyage de la 
zone de 4r) 
• hLps://www.youtube.com/watch?v=st6DLGOX9Ww

https://www.youtube.com/watch?v=st6DLGOX9Ww


Bruit

• La lu[e contre le bruit est aujourd’hui codifiée. Qu’il s’agisse du bruit lié à 
l’environnement, du bruit au travail pour lequel des modifica8ons ont été
apportées au Code du travail, ou du bruit des ac8vités domes8ques, des 
disposi8ons du Code de l’environnement prévoient des disposi8ons perme[ant 
de lu[er contre les effets nocifs sur la santé des bruits produits par l’ac8vité 
humaine. 
• Bien entendu, la priorité de la lu[e contre le bruit concerne notamment les 

ac8vités aéroportuaires ou les ac8vités industrielles. Toutefois, dans son ar8cle 
L.571-6, le Code de l’environnement précise que peuvent être soumises à 
prescrip8ons, voire autorisa8on, y compris « les ac(vités bruyantes spor(ves et 
de plein air suscep(bles de causer des nuisances sonores ». 
• Il convient donc d’être vigilant, pour le simple respect des personnes, et de 

prendre en compte les nuisances sonores que peut provoquer l’organisa8on de 
manifesta8ons éphémères. 



• La législa3on est récemment devenue beaucoup plus exigeante 
qu’elle ne l’était quant au niveau de pression acous3que autorisée 
lors de la diffusion de « sons ampliiés ». Il faut entendre bien 
évidemment la musique, mais pas que. Et le texte inclus désormais 
non seulement les « lieux clos » mais également ceux qui sont « 
ouverts ». Ainsi le niveau moyen de pression acous3que est descendu 
à 102 décibels (dB) avec un niveau de crête limité à 118 dB à tout 
endroit accessible au public. 
• Quant à la mise à disposi3on du public de protec3ons audi3ves elle 

est désormais obligatoire et gratuite, ainsi que la mise à disposi3on 
du public « d’espaces de repos audi3fs », ou de périodes de repos où 
le niveau de pression acous3que ne dépassera pas 80 dB. 



Exemple du 14 juillet de Carcassonne



Féria de Carcassonne



Merci !


